
CONTRÔLE

La santé sous 
surveillance
Qui contrôle quoi dans l’AOS? 
Aperçu des différents acteurs.
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Tarifs

PrimesChaque année, les 

assureurs-maladie 

doivent soumettre les 

primes de l’AOS à l’OFSP 

pour approbation.

En vertu de l’art. 32 LAMal, les assu-

reurs vérifient si les prestations 

facturées sont efficaces, adéquates 

et économiques (critères EAE). 

En cas d’irrégularités, les assureurs 

peuvent exiger un remboursement 

de la part des fournisseurs de presta-

tions ou refuser la prise en charge.

Les patientes et patients peuvent 

également vérifier leurs factures et 

signaler toute irrégularité.

Factures

La Confédération définit les prestations 

médicales prises en charge par l’AOS (dans 

la LAMal et les ordonnances y afférentes). 

Les cantons déterminent qui est habilité à 

fournir des prestations: 

–  Ils sont compétents pour autoriser les 

fournisseurs de prestations à exercer 

dans les domaines stationnaire et ambu-

latoire, ainsi que pour assurer leur sur-

veillance.
–  Les cantons pilotent en outre l’offre de 

soins dans le domaine stationnaire cou-

vert par l’AOS par le biais de la planifica-

tion hospitalière et de l’attribution de 

mandats de prestations.

Etendue des prestations
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44,8 
mrd de fra

ncs 

de dépenses injustifiées ont été épargnés 

en 2025 par la CSS grâce au contrôle 

de 25,4 millions de factures reçues 3, allégeant 

ainsi la charge financière des payeurs de 

primes. On estime ce chiffre à environ 

4 milliards de francs 4 pour l’ensemble 

de la branche.

L'OFSP surveille les 

assureurs-maladie et 

vérifie s'ils respectent leurs 

obligations légales.

872 mio. de francs
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150 milio
ns d

e factures so
nt 

traitées c
haque année par le

s 

assu
reurs-

maladie. Cela représente 

plus d
e 16

 factures p
ar 

habitante ou habitant.2

Nouveautés avec EFAS 

EFAS met fin
 au fin

ancement diffé
rent 

des p
resta

tions st
ationnaires et ambula-

toires. L
es cantons o

nt une plus g
rande 

marge de manœuvre, puisq
u’ils 

peuvent 

fixer des lim
ites m

aximales p
our l’e

n-

semble des fo
urnisse

urs d
e presta

tions 

ambulatoires en cas d
’évolution excessiv

e 

des coûts. 
Désorm

ais, i
ls s

iègent égale-

ment au se
in des o

rganisations ta
rifa

ires 

pour le
 se

cteur ambulatoire.

L’OFSP vérifie si ces primes 

garantissent la solvabilité de 

l’assureur et préservent les 

intérêts des personnes assu-

rées (art. 16, al. 2, LSAMal).

OFSP

Les p
arte

naires ta
rifa

ires 

(les assu
reurs, 

agissa
nt 

parfo
is s

ous fo
rm

e de 

communautés d
’achat, 

ainsi q
ue les fo

urnisse
urs 

de presta
tions) n

égocient 

les ta
rifs

 corre
spondants 

(notamment la
 valeur du 

point ta
rifa

ire dans le
 

domaine ambulatoire et 

le «baserate» dans le
 

domaine sta
tionnaire), 

lesquels d
oivent être 

approuvés p
ar le

 canton. 

Si le
s p

arte
naires ta

rifa
ires 

ne parviennent pas à 

s’entendre, le
s ta

rifs
 so

nt 

fixés p
ar le

 canton.

La str
ucture tarifa

ire est 

présentée par le
s p

arte
-

naires ta
rifa

ires (r
espec-

tivement par le
s asso

-

ciations d
’assu

reurs e
t 

de fournisse
urs d

e 

presta
tions) e

t approu-

vée par le
 Conseil fé

dé-

ral. L
e Conseil fé

déral 

peut asso
rtir

 cette ap-

probation de conditio
ns 

(p. ex. en lie
n avec 

l’évolution des coûts).
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